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Les  Rendez-Vous à Venir
BPZ n°45 : les visites de décembre 2018 et janvier 2019 
de l’Ecurie marine, élevage d’hippocampes au Fresne 
Camilly, sont complètes. Annick Noel peut en organiser une 
nouvelle s’il y a de la demande. Contact au 02 31 84 11 18 ou 
annicknoel@wanadoo.fr  

Vendredi 1er mars  : L’Assemblée Générale et l’Assemblée 
Générale Extraordinnaire du CREPAN se dérouleront le 
1er mars 2019 à la MDA de Caen (à confirmer)
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La démocratie en crise
On a entendu à plusieurs reprises ces dernières semaines parmi les nombreuses demandes portées 
par les gilets jaunes une demande forte de remaniement de notre démocratie, une plus grande part 
directe du citoyen dans les prises de décisions alors je vous en prie citoyens rejoignez nous ! Nous 
sommes reconnus très officiellement dans de nombreuses instances, nous rencontrons les élus locaux, 
régionaux, nationaux, de très nombreux acteurs du territoire, nous avons tellement d’invitations 
que nous ne pouvons souvent pas fournir ! Ces derniers mois, j’ai eu personnellement l’occasion de 
m’exprimer par deux fois directement devant 4 ministres pour porter le message des associations 
de protection de l’environnement sur les sujets agricoles, après sommes nous suivis ? Evidemment 
pas toujours, loin de là on le sait mais de nombreux autres acteurs s’expriment aussi, souvent avec 
plus de poids social, économique et surtout électoral car ce qui compte pour l’élu c’est le nombre de 
citoyens que vous représentez quand vous vous exprimez, le nombre de voix que vous représentez 
pour sa prochaine élection et pas grand-chose d’autre. Alors si vous souhaitez vous exprimer surtout 
rejoignez nous, si vous voulez nous appuyer, adhérez, si vous voulez vous exprimer directement, vous 
en aurez l’occasion mais en acceptant de consacrer beaucoup de temps à étudier et à suivre les dossiers 
pour que vos idées et arguments soient fondés, crédibles, applicables. Cela représente une contrainte 
forte qui explique certainement le peu de volontaires au final. 

Tel : 02 31 38 25 60 - @ : crepan@gmail.com  							       site : www.crepan.org

Nouvelle adresse :
Le CREPAN a déménagé au sein de la nouvelle Maison des associations de Caen au 8 rue Germaine Tillion 14 000 Caen

La Présidente, les membres du Conseil 

d’Administration et les salariés du CREPAN vous 

souhaitent de belles fêtes de fin d’année. 
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Bis repetita ! Souvenez-vous de l’épilogue du feuilleton de l’écotaxe en 2014... Cette écoredevance sur les poids-lourds 
réclamée par les écologistes permettait de faire enfin payer au transport routier de marchandises ses coûts externes, 
dégager des financements pour le fret ferroviaire... Mais c’était sans compter la violence et la casse des portiques 
par les bonnets rouges bretons, instrumentalisés par le MEDEF. Nombreuses exonérations, limitation à une portion 
congrue du réseau routier puis abandon total par celle qui est aujourd’hui Ambassadrice des Pôles ! 1 milliard d’euros 
d’indemnisation à Ecomouv, licenciement du personnel chargé de gérer le système, abandon de nombreux projets de 
transports en commun qui devaient voir le jour avec le produit de l’écotaxe et toujours des milliers de poids-lourds 
et un fret ferroviaire écologique à l’agonie. Quatre ans après, les gilets jaunes entrent en scène ! Le mouvement a 
des revendications certes plus large que la seule taxation des carburants, mais c’est la fiscalité écologique qui est 
une nouvelle fois victime, en pleine COP 24 ! Report (abandon?) de la vignette poids-lourds. Enterrement du péage 
urbain qui permet pourtant de faire payer les riches pour développer des transports collectifs pour tous. Et enfin, 
après le report de 6 mois de la hausse des carburants liée à la taxe carbone, nouveau volte-face : elle est purement et 
simplement annulée en 2019... Visiblement, la violence est payante … Les écologistes qui militent pacifiquement depuis 
des dizaines d’années sans se faire entendre en font le triste constat. La fiscalité écologique a t-elle un avenir dans ce 
pays, il est permis d’en douter...

De nombreux responsables politiques mettent de l’huile sur le feu et descendent dans la rue aux côtés des gilets jaunes. 
Cela s’apparente à de la provocation car ces élus comme beaucoup d’autres conduisent depuis des années une politique 
d’aménagement du territoire et des déplacements favorisant la voiture individuelle, dénoncée par les écologistes depuis 
des lustres dans l’indifférence générale. Construction d’autoroutes et de 2x2 voies favorisant toujours plus l’étalement 
urbain et la dépendance de nos concitoyens à la voiture, mobilisant des financements importants qui font défaut aux 
transports collectifs, notamment ferroviaire. En abandonnant par exemple l’archaïque contournement autoroutier de 
Rouen, on peut réaffecter les crédits à des réouverture de voies ferrées comme Evreux-Rouen ou Caen-Flers, mettre en 
service des haltes ferroviaires comme à Carpiquet, au Zénith, à Mondeville un temps envisagé par l’ancien président 
de Région René GARREC. Permettant ainsi à des territoires entiers de disposer enfin d’une offre performante de 
transports en commun. L’État fait également preuve d’incohérence, en épargnant sur le plan fiscal le transport aérien 
et en faisant des cadeaux au transport routier de marchandises, tout en délaissant le fret ferroviaire. L’Etat démissionne 
t-il ? La secrétaire d’État à la Transition Écologique exprimait sur France Inter le 10 décembre la possibilité de progrès 
considérable dans le chauffage des bâtiments, en évitant soigneusement de mentionner les transports pourtant premier 
secteur émetteur de gaz à effet de serre...  Et si une bonne partie des gilets jaunes sont effectivement en difficultés et 
doivent être aidés, que dire de ceux aisés roulant en 4x4 (leur leader Jacline MOURAUD pleurniche de devoir payer un 
malus sur le sien) ou pick-up dernier modèle gourmand en carburant, ou qui disposent d’une alternative performante 
en train mais refusent de délaisser la voiture ? Convergence des gilets jaunes avec la marche pour le climat ? Lors d’une 
action des gilets jaunes à l’aéroport de Carpiquet, pas un n’a émis la nécessité de taxer le kérosène des avions. Lors des 
barrages filtrants, c’est copain-copain avec les transporteurs routiers... Bonjour la cohérence, bonjour la conscience 
écologique... Les signaux sont au rouge et presque rien ne bouge en matière de déplacements écologiques. Tant pis pour 
la Planète, tant pis pour nous et les générations futures, il ne restera que nos yeux pour pleurer...

Marc LE ROCHAIS
Vaux sur Aure

Militant pour une politique des transports écologique

Lutte contre le dérèglement climatique et mobilités : mission impossible ?



Ephémères Décembre 2018

3

 La pollution lumineuse est un sujet peu évoqué excepté 
par les lanceurs d’alerte associatifs habituels, Agir pour 
l’Environnement (à l’initiative du Jour de la Nuit), 
l’Association Nationale pour la Protection du Ciel et de 
l’Environnement Nocturne ou encore FNE Normandie et 
le CREPAN. Pourtant, les conséquences sont nombreuses. 
Sur l’Homme, les sources lumineuses artificielles nocturnes 
perturbent le sommeil et la production de mélatonine. La 
faune sauvage est impactée, en particulier chez les insectes 
dont l’éclairage est la seconde cause de mortalité après les 
pesticides. Adieu grands paon de nuit et autres lucioles 
! Les chauve-souris, amphibiens ainsi que de nombreux 
oiseaux sont perturbés par la lumière des villes. L’éclairage 
public provoque un gaspillage d’énergie très important 
(37% de la facture d’électricité des collectivités), alors que 
de nombreuses zones urbaines peuvent faire l’objet d’une 
extinction partielle ou totale. Une nouvelle fois, écologie 
peut rimer avec économie, particulièrement intéressant 
en ces temps de disette budgétaire ! Les luminaires LED, 
seulement légèrement plus économes, présentent aussi 
des inconvénients (lumière blanche nocive pour les êtres 
vivants). De plus, les élus ne s’intéressant guère au sujet 
et mal conseillés, leur choix se porte encore trop souvent 
sur des modèles au rendement luminaire peu élevé, avec 
une orientation du flux mauvaise. Le lien entre insécurité et 
éclairage, argument souvent mis en avant, n’est pas prouvé. 
Les 5000 communes françaises éteignant les lampadaires la 
nuit ne sont pas revenue en arrière, nous ne constatons pas 
d’explosion des statistiques de la délinquance. Dans le privé 
et concernant l’éclairage non résidentiel, la loi (articles 2 et 
3 de l’arrêté du ministre de l’environnement du 25 janvier 
2013) issue du Grenelle 2 prévoyant pour faire simple 
l’extinction des enseignes et vitrines à partir de 1H00 jusqu’à 
07H00, est méconnue et peu respectée. Le CREPAN s’est 
livré à une petite visite nocturne à Bayeux et Saint-Vigor 
le Grand dans la nuit du 06 octobre 2018 pour évaluer la 
situation : respectivement 35 et 7  infractions ont été relevées, 
de façon non exhaustive, portant à la fois sur  les vitrines, 
enseignes, façades... Une démarche sera menée auprès des 

mairies pour qu’ils informent les commerçants, alors que 
c’est normalement à l’administration de le faire, et non 
aux « écolos de service » ! Les journalistes de Liberté 
avait eux aussi effectué une virée nocturne dans un but 
similaire, cet été à Caen. La situation est identique là bas, 
de nombreuses vitrines et autres restent allumés. FNE 
Normandie a organisé, en lien avec le CREPAN, une 
formation sur le thème de la pollution lumineuse samedi 
13 octobre à Vaux sur Aure (Calvados), à l’occasion du 
Jour de la Nuit. Pierre BRUNET, militant infatigable 
de FNE et de l’ANPCEN, a exposé brillamment la 
problématique. Devant un public trop peu nombreux 
(tous à la marche pour le climat?), composé d’une 
poignée d’associatifs et d’une élue, maire de Vaux sur 
Seulles (Calvados). Curieux pour le Bessin, territoire où 
est élaboré en ce moment un PCAET, et où ce thème 
est très peu évoqué. Mais l’absence de mobilisation sur 
la pollution lumineuse concerne également l’ensemble 
de la Normandie : les vues du ciel sont éloquentes, une 
véritable rivière lumineuse ininterrompue quitte Paris, 
suit la Seine jusqu’au Havre, longe la Côte Fleurie 
jusqu’à Caen... Même la ZAC située à l’est de Bayeux 
est parfaitement visible de l’espace ! Un point presse 
était organisé à l’issue du stage, symboliquement à la 
coulée verte d’Argouges à Bayeux. Des lampadaires à 
LED flambants neufs, mais inutiles, ont été implantés le 
long de cet espace naturel. Mais finissons cet article sur 
une note d’espoir. Pierre BRUNET le dit lui-même, les 
communes menant réflexion et actions sur la pollution 
lumineuse sont de plus en plus nombreuses, avec une 
mobilisation variable selon les régions. Le travail est 
encore énorme, mais la voie... lactée de nouveau visible 
doit être l’objectif  à atteindre. Rendez-nous la nuit !

Marc LE ROCHAIS

Liens utiles :

wikinight.free.fr

www.jourdelanuit.fr

www.anpcen.fr

Guide Sentinelles de l’Environnement Normandie, 
pages 89 à 92.

La Normandie n’est pas épargnée par la pollution lumineuse !Réseau Biodiversité
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Dans le cadre du nouveau plan pesticides baptisé Ecophyto2+, le gouvernement Macron a porté la séparation totale du 
conseil et de la vente des pesticides. En effet jusqu’à présent le conseil à l’utilisation des pesticides est porté en très grande 
majorité par les distributeurs de pesticides (coopératives ou négoce) qui sont aussi distributeurs des engrais, semences 
et collecteurs des récoltes. Ces structures sont donc en amont et en aval des agriculteurs ce qui, a priori, leur laisse peu 
d’indépendance dans les décisions pour leurs pratiques culturales (même quand il s’agit de coopératives qui peuvent être 
maintenant de très grosses structures commerciales internationales). L’agriculture est un art très complexe, variétés 
des espèces cultivées, variété des variétés cultivables localement, variétés des bioagresseurs (mauvaise herbes, parasites, 
champignons, ..), énorme variété des traitements applicables (‘milliers de produits différents), à appliquer quand, 
comment, ça marche, ça ne marche plus ?? Comment je fais pour ne pas en avoir besoin tout en assurant ma récolte ? car 
au final il faut nourrir la planète en commençant par se nourrir soi-même avec un résultat d’exploitation qui permette 
à sa famille de vivre. Plus des problèmes sanitaires, environnementaux, des contraintes réglementaires, des prix très 
variables et un climat aussi !... Malgré des études spécialisées, on comprend que l’accompagnement de l’agriculteur 
dans ses pratiques  est indispensable. Le lien conseil / vente est naturellement choquant, comment croire que vous avez 
réellement  besoin de quelque chose quand la personne qui vous la conseille gagne sa vie en vous la vendant ? Quelle est 
la part des pesticides dans le chiffre d’affaires des distributeurs, pas moyen de savoir et manifestement très variable de l’un 
à l’autre, on entend 15 %, 40 % … quant à la part du bénéfice ??? de moins en moins entend-on systématiquement mais 
exactement ?? Il est certain que s’il n’y avait pas de lien, il n’y aurait pas de doute sur le conseil à la nécessité d’utiliser 
le produit indiqué. Le conseil peut aussi vouloir assurer la récolte quitte à diminuer la marge ce qui permet en principe 
à l’agriculteur d’avoir l’esprit plus tranquille  (j’ai fait tout ce qu’il faut). On comprend que spontanément le système 
va vers plus d’usage pour plus de sécurité de production  pour l’agriculteur avec plus de bénéfice pour le distributeur 
et pas forcément plus de bénéfice pour l’agriculteur mais surtout avec plus de risques sanitaires et environnementaux. 
Alors la séparation paraît logique d’autnat que l’usage global des phytos ne fait qu’augmenter au fil des années. Sur le 
terrain d’ailleurs il existe une corporation de conseillers indépendants rémunérés par les agriculteurs qui soutiennent 
que les économies réalisées en achat de phytos compense très très largement le coût de leurs prestations (sans compter 
les bénéfices sanitaires et environnementaux). 
Le gouvernement veut donc y aller avec un groupe de trvail dédié et plusieurs propositions d’ordonnances pour mettre en 
route le système en distinguant 3 types de conseil, un conseil stratégique annuel qui envisage l’ensemble de l’exploitation 
et de son environnement (naturel, économique, social) et propose une « stratégie » d’exploitation sur plusieurs années, et 
un conseil « au fil de l’eau » qui vient compléter le 1er en fonction des aléas au fur et à mesure de l’année culturale. Les 
distributeurs restent en charge du conseil de sécurité à l’usage des produits, ils peuvent aussi conseiller des méthodes 
sans phytos ou avec des produits de biocontrôle. Cette proposition, avec délai d’application de plusieurs années, a fait 
quitter la salle aux représentants des firmes (UIPP), de la FNSEA et des distributeurs qui ne veulent pas lâcher le 
conseil « au fil de l’eau », effectivement cela suppose une restructuration profonde du fonctionnement de ces structures 
avec plusieurs milliers d’emplois concernés. Certaines coop ont déjà dit qu’elles abandonneraient la vente, pour d’autres 
la bataille n’est pas finie.
L’ordonnance doit être signée ce printemps avec mise en application d’ici 2023 au plus tard mais de l’eau coulera sous 
les ponts d’ici là …
FNE a porté la séparation totale vente / conseil avec prescription des phytos, le conseiller ayant un rôle de médecin, 
le distributeur un rôle de pharmacien. Après tout il faut une ordonnance pour ne pas s’intoxiquer soi même avec un 
médicament dangereux or les pesticides sont tous dangereux et tout le monde est exposé au travers de l’alimentation, 
l’eau, l’air … et toute la faune aussi avec les impacts que l’on commence à objectiver (pour rappel étude allemande avec 
– 80 % d’insectes en 30 ans en zones semi-naturelles), cela mérite largement une profession spécialisée de haut niveau, 
assermentée, encadrée,  … 
A suivre car les tracteurs vont descendre dans la rue alors il est possible que tout ce travail n’aboutisse finalement à rien.

Claudine JOLY

Réseau agriculture 

Titre

Pesticides : Séparation conseil / vente
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LES BREVES 

Le CREPAN vous propose une émission à écouter (cliquer sur le lien sous pdf  ou le copier) :
La conclusion qui vient en premier est que c’est la fabrication des ordinateurs smartphones tablettes serveurs etc. qui 
consomme le plus d’énergie et de ressources en comparaison de la consommation pour leur fonctionnement. Le rapport 
est de  1/50 pour un ordinateur : le fonctionnement coûte 40kwh d’électricité par an contre 2000 kwh pour la fabrication, 
soit 50 années de fonctionnement
Donc il ne faut pas changer d’ordinateur ni de smartphone à tout bout de champ

https://www.franceculture.fr/emissions/la-methode-scientifique/consommation-numerique-la-pompe-a-co20
https://theshiftproject.org/article/pour-une-sobriete-numerique-rapport-shift/
												            J. GERNEZ

Quelques nouvelles de la Manche
Préparation active de la 3° rencontre pour le mouvement initié par François Veillerette de Générations Futures :
 « Nous voulons des coquelicots ». Il s’agit de manifester fortement à travers rassemblements mensuels et signature  
de pétition notre refus catégorique des pesticides.
Rassemblements à Cherbourg, Saint Pierre Eglise, Coutances, Avranches et d’autres sans doute à venir. Essayons 
encore, exprimons-nous à partir des réseaux Amap, de  production bio et toutes formes de militantisme ayant pour 
objet de protéger la Nature et la Vie  sous ses différentes formes.
En même temps, les associations antinucléaires et critiques siégeant dans les Clis se concertent régulièrement et 
cherchent un mode d’action juridique unifié pour tenter de se protéger des risques liés à la mise en route dans un 
an (en théorie) de l’EPR.
La presse locale a rendu publique une carte prévoyant l’évacuation des populations riveraines en cas « d’accident 
majeur à la centrale de Flamanville » comme s’il n’y en avait qu’une.cf  PJ.
Ce document n’est pas celui qui a été déposé dans les boîtes à lettre des riverains qui  émanait des services de la 
gendarmerie nationale.
La carte du journal est différente !
J’attire votre attention sur le fait que les populations concernées sont dans un rayon de 5 km et non 20 comme la 
législation actuelle le prévoit.
De plus les vents dominants ne sont pas mentionnés, ni bien sûr le fait qu’il y aurait 3 centrales en fonctionnement 
à Flamanville et non 1seule.
Voilà pour le moment, je ne cherche pas à plomber un peu plus l’ambiance actuelle déjà si lourde mais seulement 
à vous dire ce que nous vivons dans ma belle presqu’île.

Anne –Marie  Duchemin , pour Cotentin Nature habitant Saint Pierre Eglise.

https://www.franceculture.fr/emissions/la-methode-scientifique/consommation-numerique-la-pompe-a-co2
https://www.franceculture.fr/emissions/la-methode-scientifique/consommation-numerique-la-pompe-a-co2
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Pesticides : Redevance Pollution Diffuse
Le projet de loi de finances 2019 prévoit l’augmentation de cette redevance versée par les agriculteurs lors de l’achat 
des pesticides reconnus les plus dangereux, la taxe passerait de 5 à 9 euros (voire 14 dans les pires cas) pour les 
substances reconnues CMR (cancérigènes, mutagènes reprotoxiques), pour l’environnement la RPD est au maximum 
de 3 euros / kg (à savoir que les pyréthrinoïdes, insecticides très puissants, sont utilisés à des doses de 15 ou 20 
grammes à l’hectare …). Cette taxe est rejetée par les principaux syndicats agricoles car les produits CMR sont très 
utilisés (environ 25 % de la quantité de phytos vendus) et parce que les temps sont durs pour les agriculteurs. Le signal 
prix est en principe un signal fondamental pour changer les pratiques mais par les temps qui courent … A suivre		
						    

Biodiversité : les joies de la réglementation
Publié dans « Mammalian biology » :  Au Costa Rica, les singes changent de couleur avec l’apparition de belles taches 
jaunes dans des pelages marron foncé, embêtant car plus facilement repérables  par les prédateurs dans la jungle ! Les 
chercheurs disent que c’est  lié à l’ingestion de pesticide soufrés qui se lient à la mélanine responsable de la couleur 
foncée, à conseiller aux blondes pour des économies de coiffeur ?
Paillage à la place du Round Up ? les écolos jamais contents signalent que de nombreux insectes se reproduisent dans 
le sol et qu’il faut qu’ils y aient accès donc ne pas abuser des paillages non plus, merci !

Claudine JOLY, Présidente du CREPAN

Mortalité hivernales des abeilles
A la demande de l’UNAF principal syndicat d’apiculteurs français, le ministère a lancé durant l’été 2018 une 
enquête par questionnaire mail pour objectiver l’ampleur des mortalités hivernales des ruches. Le résultat 
est impressionnant : moyenne sur l’ensemble du territoire métropolitain 30 % c'est-à-dire qu’une ruche sur 
trois ne s’est pas réveillée en fin d’hiver, la norme étant de 5 à 10 %. Que faire ? Une autre enquête l’année 
prochaine a proposé le ministère … Je me suis énervée mais moins que les apiculteurs présents à cette 
réunion, alors …
Source carte : Présentation DGAL24.10.18, enquête ministère
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